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tenue sous la présidence de Madame LASSERRE, assistée 

de Madame MICHEL et Madame CAMORALI, Conseillères 

En présence de Monsieur LE FIBLEC, Rapporteur public 

Madame ROSSETTI, Greffière

 09 heures 00

01) DOSSIER N° 2105121 Madame Laury MICHELRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur SYNDICAT CGT COLLECTIVITES PAYS DE MONTAUBAN JM. PANFILI  AVOCAT (Cour)

Défendeur COMMUNE DE MONTAUBAN SCP D'AVOCATS VEDESI

    Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la délibération du 6 juillet 2021 du  conseil municipal  de Montauban portant modification du régime indemnitaire tenant compte
                                des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel.

02) DOSSIER N° 2105122 Madame Laury MICHELRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur SYNDICAT CGT COLLLECTIVITÉS PAYS DE MONTAUBAN JM. PANFILI  AVOCAT (Cour)

Défendeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION GRAND MONTAUBAN Mme Brigitte Barèges

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la délibération du 5 juillet 2021 du conseil communautaire de la communauté d'agglomération du Grand Montauban
portant modification du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel.

03) DOSSIER N° 2205416 Madame Laury MICHELRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur SYNDICAT SUD DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE REGION
OCCITANIE

CACCIAPAGLIA MARIE (Cour)

Défendeur CONSEIL REGIONAL OCCITANIE BARDON & DE FAY- AVOCATS ASSOCIES - BF2A (Cour)

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la délibération du 13 juillet 2022 du conseil de la Région Occitanie portant application du régime indemnitaire aux
agents de la collectivité.
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04) DOSSIER N° 2406660 Madame Laury MICHELRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

Défendeur LE MURETAIN AGGLO Maître HERRMANN Philippe (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la délibération du 14 mai 2024 du conseil communautaire de la communauté d'agglomération Le Muretain Agglo portant application
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujetions, de l'expertise et de l'engagement professionnel pour les agents de la collectivité.

05) DOSSIER N° 2500128 Madame Laury MICHELRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

Défendeur COMMUNE DE MURET Maître HERRMANN Philippe (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite du maire de Muret portant rejet de la demande d'abrogation de la délibération du 25 mai 2023 relative à
l'application du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujestions, de l'expertise et de l'engagement professionnel au bénéfice des agents
titulaires, stagiaires et contractuels de la commune.

06) DOSSIER N° 2500130 Madame Laury MICHELRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

Défendeur COMMUNE DE MURET Maître HERRMANN Philippe (Cour)

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la décision implicite du président du CCAS de Muret portant rejet de la demande d'abrogation de la délibération du 1er juin 2023
relative à l'application du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel au bénéfice des 
agents titulaires, stagiaires et contractuels du CCAS.
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07) DOSSIER N° 2602712 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur SCP CORMARY & BROCA (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Madame K  

PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE-ETRANGERS

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 1er décembre 2025 du préfet de la Haute-Garonne portant refus de délivrance d'une carte de résident pour une durée
de dix ans.

Arrêté le 21/09/2026

La présidente du tribunal




